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ARTICLE 7

I. – après l’alinéa 4, insérer un alinéa ainsi rédigé :
 
« H. – Les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets visés aux articles L. 2224-13 et 
L. 2224-14 du code général des collectivités territoriales, portant sur des matériaux ayant fait l'objet 
d'un contrat conclu entre une commune ou un établissement public de coopération intercommunale 
et un organisme ou une entreprise agréé au titre de l'article L. 541-2 du code de l'environnement » ;
 
II. – dans l’alinéa 5, après les mots « b quiquies », ajouter les mots « et h » (le reste sans 
changement)
 
III. – dans l’alinéa 6, remplacer les mots « E, F et G », par les mots « E, F, G et H »
 
« La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que l’une des annonces de la Conférence environnementale de septembre dernier consistait à 
mettre l’accent sur l’économie circulaire et le développement du recyclage, le relèvement du taux 
de TVA à 10 % sur les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets, qui pèsera plus de 
100 millions d’€ pour les ménages, et notamment les plus vulnérables, va contribuer à paralyser les 
efforts d’investissement des collectivités locales dans ce domaine puisque ces dernières réduiront 
obligatoirement leurs dépenses. Dans de telles conditions, il serait illusoire de viser des objectifs de 
50% de recyclage des déchets ménagers à l’horizon 2020 tel que préconisé par la directive Déchets 
de 2008 et les textes Grenelle.
 
Aussi, les auteurs de cet amendement proposent de revenir à un taux de TVA à 5 % sur les 
prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets visés aux articles L. 2224-13 et L. 2224-
14 du code général des collectivités territoriales.


